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fiche 8

PLUS DE QUARANTE ANS après les indépendances,le bilan
de la politique de la France en Afrique, aux plans tant
économique, politique que militaire, est contesté par
ses bénéficiaires supposés. La diplomatie française a sou-
vent bloqué l’émergence des sociétés civiles africaines en
soutenant sans modération des régimes contestés par leurs
peuples, favorisant de nombreuses situations de crises poli-
tiques et de guerres. Le soutien au régime génocidaire
au Rwanda, la crise de succession au Togo ou la dérive
du clan Deby au Tchad ont montré la situation d’im-
passe à laquelle mène une «diplomatie de la stabilité».
Décidées dans l’opacité, sans contrôle parlementaire et

FICHE 8

FRANCE-AFRIQUE
Pré carré de la présidence de la République, les relations entre la France et
l’Afrique sont entachées de multiples violations des droits humains. Quarante
ans après les indépendances, une politique plus responsable s’impose.
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1. Le terme Françafrique
désigne les relations «parti-

culières» qu’entretient la
France avec ses anciennes

colonies africaines.

fiche 7FICHE 7    PAIX ET CONFLITS
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POUR UNE FRANCE AU
SERVICE DE LA PAIX
La campagne demande aux partis politiques 
de s’engager 

• à soutenir effectivement la création du traité international
sur le commerce des armes, à interdire les armes à sous-
munitions et à geler la production d’armes nucléaires ;

• à renforcer des cadres multilatéraux pour le règlement 
des conflits ;

• à promouvoir les interventions civiles de paix dans 
le cadre de la restauration et du maintien de la paix ;

• à appuyer les sociétés civiles dans la prévention 
et la résolution des conflits ;

• à favoriser l’éducation à la paix et à la non-violence 
à l’école.

la seule intervention militaire. En effet, pour une vérita-
ble paix, de nouvelles logiques plus constructives et effi-
caces doivent être intégrées, telles que l’association des
sociétés civiles locales à la prévention et à la résolution
des conflits ainsi que les interventions civiles de paix.
Dans ce monde fondé depuis des siècles sur la culture de
la guerre, la culture de la non-violence et de la paix 1 est
la solution à moyen et long terme pour une planète en
paix. Les années 2001-2010 ont été proclamées par l’As-
semblée générale des Nations-Unies «Décennie interna-
tionale de la promotion d’une culture de la non-violence
et de la paix au profit des enfants du monde». Or, pour
évoluer vers une culture de paix, l’éducation scolaire peut
être un moyen très efficace. La France peut montrer
l’exemple en introduisant officiellement la formation
à la non-violence et à la paix à tous les niveaux du sys-
tème éducatif et en intégrant cet enseignement dans la
formation initiale et continue des enseignants.«Les guer-
res prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans
l’esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de
la paix», comme le rappelle l’Acte constitutif de l’Unesco.

A LIRE
+«Actrices et acteurs pour une culture de

paix», Altermondes, N°7, septembre-
novembre 2006

+Cultivons la paix, Adolfo Perez Esquivel 
et Philippe de Dinechin, Desclée de
Brouwer, 2000

+ Les droits humains, une arme pour la
paix, GRIP, éditions Complexe, 1998

+Ensemble pour la paix, Claude Faber,
Edition Milan, 2006 

+ Journal d’une femme du Kosovo, 
Sevdije Ahmeti, CCFD-Karthala, 1998

+Mondialiser la paix, Arielle Denis, 
La Dispute, 2000 

+Vers une culture de non-violence, 
Jean-Marie Muller, Dangles, 2000

A CONSULTER
+Centre de recherche et de documentation

sur la paix et les conflits (CDRPC) :
www.obsarm.org

+Comité catholique contre la faim et pour
le développement (CCFD): www.ccfd.asso.fr

+Campagne «Control arms»:
www.controlarms.org

+Coordination française pour 
la décennie : www.decennie.org

+Groupe de recherche et d’information
sur la paix et la sécurité (GRIP) :
www.grip.org

+Mouvement de la paix: www.mvtpaix.org

+Mouvement pour une alternative non
violente (MAN) : http://manco.free.fr

+Oxfam France-Agir ici : 
www.oxfamfrance.org

+Secours catholique-Caritas France: 
www.secours-catholique.asso.fr

+UNESCO «Cultivons la paix»:
http://www3.unesco.org/iycp/

A VOIR
+ Lord of War : un film de Andrew Niccol,

2005

+Armés jusqu’aux dents : documentaire
vidéo de l’ONU disponible en anglais,
arabe, espagnol et français

+ Le cauchemar de Darwin : film docu-
mentaire d’Hubert Sauper établissant 
le lien entre développement, conflits 
et trafic d’armes

citoyen,les interventions de l’État français en Afrique (finan-
cées par les contribuables) ont surtout servi les intérêts,
parfois contradictoires, de minorités économiques ou
politiques, en France comme en Afrique: les «réseaux de
la Françafrique 1». La France doit désormais réellement
conditionner son appui au respect de l’État de droit et
encourager fortement les États mettant en place des sys-
tèmes de gouvernance démocratique et investissant dans
des programmes sociaux (éducation, santé, eau, loge-
ment, transport). Elle doit notamment mettre un terme

«Ainsi donc l’Afrique doit du fric !
Afrique esclavagisée, colonisée, martyrisée, dévaluée!
Ainsi donc l’Afrique doit du fric !
Les montagnes de fric volées par la Françafrique, les tyrans complices 
les gardent dans leurs comptes en Suisse, les pots de vin de Sirven, 
les crédits de Déby
Ainsi donc l’Afrique doit du fric !
Afrique mal dirigée, tyrannisée, manipulée, dévaluée!
Ainsi donc l’Afrique doit du fric !
La solde des mercenaires et les armes des tortionnaires, des milliards 
de francs volés à des peuples souffrants, les coups de fouet d’Houphouët,
les sales sous de Sassou
Ainsi donc l’Afrique doit du fric !
Est-ce que l’Afrique doit encore? Non!
Après 400 ans d’esclavage, plusieurs années de travaux forcés, 
des milliers, des milliers d’entreprises qui pillent !
Les complots du FMI et les blagues de la Banque Mondiale, des milliers
d’euros volés par des bandes d’escrocs, les faux comptes de Comté, 
les sales sous de Sassou.
Ainsi donc l’Afrique doit du fric !
Les montagnes de fric volées par la Françafrique, les présidents 
africains sont complices de ces trafics, les coups de fouet d’Houphouët, 
les gombos de Bongo.
Ainsi donc l’Afrique doit du fric !»

L’Afrique doit du fric, paroles de Tiken Jah Fakoly
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L’Afrique doit du fric
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fiche 9

AU COURS des dernières décennies, les entreprises ont
largement étendu leur sphère d’activités. La puissance
de certaines multinationales dépasse même les capacités
de régulation des États, notamment des plus pauvres.
Ainsi, le chiffre d’affaires de General Electric, premier
groupe mondial par capitalisation boursière, s’élevait en
2004 à près de 153 milliards de dollars, soit davantage
que les revenus cumulés des pays d’Afrique subsaharienne.
Le besoin de s’approvisionner en ressources et de répondre
à de nouveaux marchés a poussé à la diversification et à
la création de nouvelles filières, principalement dans les
pays en voie de développement. Cette présence n’est évi-
demment pas le fruit du hasard mais répond à une volonté,
pour les entreprises,de s’approvisionner là où le prix sera
le plus bas. «Cela m’arrivait régulièrement de travailler de
7 heures du matin jusqu’à 6 heures le matin suivant, surtout
quand l’entreprise devait respecter des délais pour l’exportation»,
témoigne Emelia Yanti, une ouvrière indonésienne 1.

FICHE 9

Les entreprises ont acquis, en quelques décennies, une puissance considérable,
supérieure même à celle de certains Etats. Elles doivent donc assumer leurs
responsabilités sociales et environnementales.

«TOUTE LA JOURNÉE, une file de personnes marche le long de la route
principale, en piteux état qui traverse Umuechem, se dirigeant vers le
ruisseau pollué qui est maintenant leur seule source d’eau. A intervalles
réguliers, d’énormes camions traversent la ville, dans un bruit de tonnerre.
Direction : la station de pompage de pétrole qui se trouve en banlieue. Car,
malgré le manque d’équipement social de base, nous sommes dans une
zone riche en pétrole, le delta du Niger, au sud du Nigeria. Tout comme
les robinets sont à sec, cette ville de 100000 habitants a aussi un hôpital
qui n’a jamais traité de patient, un collège où aucun cours n’a jamais été
donné, un bureau de poste qui n’a jamais  distribué de courrier et un centre
pour les femmes qui n’a jamais tenu de réunion […] quatre de ces projets
ont été “généreusement” offerts par Shell Petroleum Development Company
of Nigeria (SPDC), filiale du géant Shell».C’est en ces termes que s’ouvre
«Derrière le masque: le vrai visage de la RSE», un rapport d’enquête publié
par l’ONG britannique Christian Aid, en janvier 2004. Un réquisitoire impla-
cable qui dénonce l’hypocrisie de multinationales, comme Shell, dont le discours
responsable jure cruellement avec la réalité des populations au Nigeria. 
SOURCE : David Eloy, Altermondes n°4, décembre 2005-janvier 2006
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1. Source : www.ethique-
sur-etiquette.org

2. Selon le sondage BVA-CCFD
publié le 15 octobre 2002

3. Les principes 
directeurs de l’OCDE 

définissent un code de
conduite couvrant la 

plupart des secteurs de
l’entreprise.
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+ La Françafrique. Le plus long scandale de
la République, François-Xavier Verschave,
1999, Stock

+De la Françafrique à la Mafiafrique, de
François-Xavier Verschave, 2004, Tribord 

+Noir silence, François-Xavier
Verschave, 2000, Les Arènes 

+ La privatisation de la violence.
Mercenaires et sociétés militaires 
privées au service du marché, Dossier
noir n°21, Xavier Renou, 2006, Agone

+ Le Togo, de l’esclavage au libéralisme
mafieux, Dossier noir n°20, Gilles
Labarthe, 2005, Agone

A CONSULTER
+Libération Afrique: 

www.liberationafrique.org

+Survie : www.survie-france.org

A ÉCOUTER
+«Africa wants to be free !» 

et «Décolonisons !», compilations
disponibles auprès de Survie

POUR UNE POLITIQUE
DE LA FRANCE EN
AFRIQUE RESPONSABLE
ET TRANSPARENTE
La campagne demande aux partis politiques 
de s’engager 

• en faveur d’une politique de coopération avec 
l’Afrique respectant :

> l’état de droit et les aspirations démocratiques,

> les droits économiques, sociaux et culturels des peuples,

> la souveraineté économique, politique et militaire 
des États reconnus par leur population,

> les dynamiques régionales et continentales africaines ;

• en faveur d’un contrôle parlementaire et citoyen de la 
politique française en Afrique afin qu’elle ne puisse plus
être confisquée par une minorité d’acteurs politiques et
économiques. Nous demandons que soit mise en place une
commission parlementaire chargée de réaliser un bilan des
politiques françaises en Afrique en auditionnant experts,
responsables politiques, économiques et associatifs ;

• pour que la France défende plus activement les intérêts
africains au sein des institutions internationales.

à une diplomatie fondée sur des amitiés personnelles et
cesser de cautionner des élections organisées sans contrôle
efficace.
Sur le plan économique, le respect de la souveraineté des
Etats africains passe par un encadrement plus strict des
interventions des multinationales françaises,notamment
en matière d’extraction de matières premières, de délé-
gations de services publics (eau, communication, trans-
port). Sur le plan militaire, il est nécessaire d’envisager
la suspension des interventions armées unilatérales de la
France en Afrique (sans mandat de l’ONU) et la fermeture
des bases militaires françaises, à l’exception de celles
prévues dans le cadre du renforcement des capacités
africaines de maintien de la paix (RECAMP).
Du fait de son manque de cohérence et de transparence,
il apparaît aujourd’hui nécessaire de refonder la poli-
tique française en Afrique sur des bases plus confor-
mes aux aspirations des populations africaines et des
citoyens français. La politique extérieure de la France
doit être dorénavant soumise aux règles élémentaires
de démocratie, à travers notamment le renforcement
du rôle du Parlement en matière de coopération écono-
mique, financière et militaire.

La prise de conscience des conditions de travail inhu-
maines (absence de liberté d’organisation des travail-
leurs, durée de travail supérieure aux maxima légaux,
heures supplémentaires non payées) et la mobilisation
citoyenne qui l’a accompagnée ont favorisé l’émer-
gence du concept de responsabilité sociale et environne-
mentale des entreprises (RSEE). Autrement dit, les entre-
prisesne peuvent se désintéresser des conséquences sociales
et environnementales de leurs activités. La demande d’éthi-
que est aujourd’hui très forte chez les consommateurs:
90%des Français2 sont favorables au fait d’acheter en priorité
des produits d’entreprises respectant les droits sociaux.
Les filières visant à répondre à cette demande sont par-
ticulièrement dynamiques mais encore trop marginales.
Malgré la prolifération des codes de conduite dans les gran-
des entreprises, les conditions de fabrication des produits
ou d’exploitation des ressources naturelles ne respectent,
dans la majorité des cas, ni les droits des travailleurs, ni
l’environnement.Le développement durable et la respon-
sabilité sociale et environnementale demeurent au stade
de la rhétorique et modifient peu les pratiques.
En cohérence avec les engagements qu’ils ont souscrits lors
des conférences internationales de Rio (1992) et Johan-
nesburg (2002) sur le développement durable, les États

RESPONSABILITÉ 
DES ENTREPRISES
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Derrière le masque
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